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Statuts
Question écrite n° 49993

Texte de la question

M Philippe Auberger appelle l'attention de M le ministre de l'interieur sur la situation statutaire des agents de la
fonction publique territoriale appartenant a la filiere sportive. La note d'orientation du ministere de l'interieur en
date du 28 aout 1991 laisse en suspens de nombreux problemes : les maitres-nageurs sauveteurs ne sont pas
reconnus comme educateurs et restent cadres C ; tous les cadres BEESAN actuellement en poste ne sont pas
surs d'etre reclasses au grade « d'educateur sportif » (cadre B) puisque seuls, semble-t-il, les titulaires de ce
diplome postulant a un emploi externe, auront, apres publication de la filiere, acces a ce grade sous reserve de
satisfaire a une epreuve ; les chefs de bassins ne pourront pretendre au grade « d'educateur sportif » (et non a
celui « d'educateur qualifie ») et a condition d'etre titulaire d'un bac ou d'un BEESAN ; malgre les apparences,
aucun changement ni perspective de carriere n'est possible pour les chefs de service. Celui des sports est
toujours classe dans le cadre B ;Le cadre C incluera les personnels des services des sports sans distinction de
fonction (techniciens, femmes de service, maitre-nageur sauveteur, etc), ce qui laisse a supposer que le maitre-
nageur sauveteur peut etre appele a faire des taches autres que la surveillance (securite, animation,
enseignement). Il lui demande de preciser sa position a cet egard et ce qu'il entend faire pour mieux prendre en
compte les aspirations de professions si utiles aux collectivites locales.

Texte de la réponse

Reponse. - Les projets de decrets portant statut particulier des cadres d'emplois sportifs ont recu l'avis favorable
du conseil superieur de la fonction publique territoriale le 21 novembre dernier. Ils prevoient l'integration en
categorie B des maitres nageurs des collectivites territoriales du brevet d'Etat d'educateur sportif des activites de
la natation. Des mesures complementaires sont prevues afin que les agents ne possedant pas le brevet
mentionne puissent l'obtenir selon les dispositions de l'arrete du 13 fevrier 1986 relatif aux conditions
particulieres d'attribution du brevet d'Etat d'educateur sportif du 1er degre des activites de la natation aux
titulaires du diplome d'Etat de maitre nageur sauveteur remplissant les conditions d'exercice de la profession de
maitre nageur sauveteur.
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